
Master
Droit public
Donner aux étudiants les capacités d’exercer des fonctions 
opérationnelles et de recherche au sein des collectivités 
locales et des établissements publics de l’État.

droit.univ-nantes.fr
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Présentation  
du Master
Les objectifs scientifiques et professionnels de la Mention Droit public portent sur 
l’acquisition de connaissances théoriques et de savoirs pratiques variés, présentant 
tous un lien avec les métiers en relation avec le droit public et les collectivités 
publiques. 

En Master 1, l’objectif est principalement de parfaire les connaissances des 
étudiants, pour les préparer soit à intégrer un Master 2, soit à passer des concours 
administratifs. A cette fin, les Master 1 Droit public général insiste sur les matières 
fondamentales de droit public, tout en offrant des enseignements spécifiques 
destinés à orienter les étudiants vers l’une ou l’autre spécialité de Master 2. 

En Master 2, si les objectifs poursuivis sont plus spécialisés, ils continuent de 
répondre à une logique commune : les étudiants doivent maîtriser un certain 
nombre de savoirs et de méthodes attendus classiquement d’un juriste de niveau 
Master 2 en droit public, et plus encore, posséder une méthodologie d’acquisition 
et d’actualisation des connaissances, une capacité à mener un travail de recherche 
et de rédaction individuel ou collectif. Les étudiants doivent maîtriser aussi bien les 
techniques d’exposé oral que l’écrit.
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Les masters de Droit public de la Faculté de Droit et des Sciences 
politiques de Nantes Université
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Lieu de formation 
Nantes 

Durée de la 
formation
Une année universitaire.

Admission 
L’accès est sélectif sur dossier 
pour les candidats titulaires d’une 
licence obtenue dans une université 
française.
Néanmoins, les licences attendues 
sont : licence en droit.
Sans licence, les autres candidatures 
seront soumises à la procédure de 
validation d’acquis + candidature (ex :  
école de commerce, management...)

Public visé
•	 Étudiants en formation initiale 
•	 Reprise d’études - personnes 

ayant interrompu leurs études et 
demandeurs d’emploi (contacter 
la formation continue)

Contacts
•	 �Responsable de formation 

Marie CRESPY-DE CONINCK 
Verlaine ETAME SONE

•	 �Scolarité 
02 40 14 15 19 
masters1.droit@univ-nantes.fr

•	 �Formation professionnelle continue 
02 40 14 15 26 
fc.droit@univ-nantes.fr

MASTER 1  
Droit public
Le Master 1 Droit public général est organisé dans la perspective d’apporter une 
réponse aux fortes demandes d’étudiants capables d’exercer des fonctions de 
recherche et de conseil juridique au sein de collectivités publiques (Etat, collectivités 
territoriales, etc.) ou de structures privées travaillant avec ou pour l’administration. 
Il propose ainsi, notamment par des exercices spécifiques tels la «note de synthèse 
documentaire», une première initiation à  la recherche juridique de haut niveau dans 
la perspective de la préparation ultérieure d’un M2 en droit public.
Il s’agit in fine de former des juristes généralistes en droit public, maitrisant les 
fondamentaux de cette branche du droit et ainsi aptes à s’adapter à la diversité des 
problématiques soulevées par l’action publique.  

Et après 
Pour l’essentiel, les étudiants de cette 
formation se destinent soit au métier 
d’avocat, soit à des emplois titulaires ou 
contractuels dans des services de l’Etat, 
de collectivités territoriales, d’entreprises 
ou d’établissements publics, ou dans 
des sociétés publiques locales. Pour 
préparer aux concours de la fonction 
publique, des enseignements sont 
mutualisés avec le M1 Administration 
publique de l’IPAG Nantes. Pour préparer 
à l’examen d’entrée au CRFPA, des 
enseignements complémentaires portant 
sur les droits fondamentaux sont proposés. 

Enseignements 
Enseignements fondamentaux

•	 Contentieux administratif   	
•	 Droit public économique	
•	 Droit des services publics
•	 Droit de l’urbanisme   
•	 Droit des contrats publics   
•	 Droit de l’emploi public

Enseignements complémentaires
•	 Finances publiques et réforme de 

l’Etat	
•	 Histoire de l’administration   	
•	 État et société dans le monde 

contemporain	
•	 Grands principes du droit de 

l’environnement  	
•	 Protection internationale 

et européenne des droits 
fondamentaux	

•	 Droit de la santé
•	 Droit de la ville
•	 Finances publiques locales, sociales et 

de l’Union européenne
•	 Libertés et droits fondamentaux 

approfondis	

Enseignements de compétences 
complémentaires	

•	 Note de synthèse
•	 Mémoire et méthodologie de la 

recherche
•	 PIX + Droit 
•	 1 Langue étrangère (Allemand, Anglais 

ou Espagnol)

57
étudiants  
par année

(capacité d’accueil 
limitée)
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Lieu de formation 
Nantes 

Durée de la 
formation
Une année universitaire.

Admission 
Accès de droit pour les étudiants ayant 
subi le processus de sélection dès le 
M1 et ayant validé le M1 Droit public 
de la Faculté de Droit et des Sciences 
Politiques de Nantes (par priorité dans le 
parcours de M2 correspondant au choix 
du parcours de M1).
Accès sélectif sur candidature pour les 
étudiants ayant validé un Master 1 de 
Droit, d’Administration Economique et 
Social, des Instituts d’Études Politiques 
ou diplôme équivalent (sous réserve 
de la capacité d’accueil fixée par 
l’Université).

Public visé
•	 Étudiants en formation initiale 
•	 �Reprise d’études - personnes 

ayant interrompu leurs études et 
demandeurs d’emploi (contacter la 
formation continue)

Contacts
•	 �Responsable de formation 

Bertrand FAURE
•	 �Scolarité 

02 40 14 16 29 
m2dct@univ-nantes.fr

•	 �Formation professionnelle continue 
02 40 14 15 26 
fc.droit@univ-nantes.fr

MASTER 2  
Droit des collectivités territoriales
Ce Master 2 vise à former des praticiens capables d’exercer différents métiers 
d’encadrement de l’administration locale et de ses partenaires : application du 
droit des collectivités territoriales (contrats des collectivités, veille juridique, 
gestion du pré-contentieux et du contentieux public...), gestion de leurs moyens 
financiers et de leurs ressources humaines.

Enseignements
Institution des collectivités territoriales

•	 Droit approfondi des collectivités 
territoriales

•	 Droit administratif approfondi
•	 Administration territoriale de l’Etat
•	 Histoire de la décentralisation
•	 Institutions publiques comparées

Politiques des collectivités territoriales
•	 Droit des interventions économiques 

des collectivités territoriales
•	 Politique de l’habitat et du logement
•	 Union européenne et collectivités 

territoriales
•	 Droit de l’urbanisme opérationnel
•	 Droit des étrangers et des migrations
•	 Droit approfondi de l’environnement

Moyens d’intervention des collectivités 
territoriales

•	 Comptabilité et analyse financière des 
collectivités territoriales

•	 Droit de la commande publique
•	 Droit et gestion des ressources 

humaines des collectivités territoriale
•	 Finances publiques approfondies
•	 Finances et interventions sociales des 

collectivités territoriale
•	 Management d’équipes et relations 

sociales
•	 Droit approfondi des propriétés 

publiques
•	 Droit approfondi du contentieux 

administratif

Unité unique de professionnalisation et 
d’évaluation générale

•	 Grand oral
•	 Stage 5 mois ou 3 mois avec mémoire 

de recherche

Préparation à l’avenir professionnel
•	 Évaluation et contrôle de gestion
•	 Fiscalité des opérations publiques
•	 Préparation à l’insertion 

professionnelle

19
étudiants  
par année

(à titre indicatif)

Alternance
Le master 2 Droit des collectivités 
territoriales peut-être suivi en contrat 
de professionnalisation ou en contrat 
d’apprentissage.

Et après 
Emplois d’encadrement dans les services 
des collectivités territoriales et de leurs 
groupements (communauté de communes 
ou d’agglomérations...) couvrant 
principalement les domaines suivants :
• Fonctions juridiques ;
• Fonctions de management des ressources 
humaines et des relations sociales ;
• Fonctions d’achat public ;
• Fonctions de production d’instruments 
de conduite de politiques publiques de 
développement local.
Emplois salariés ou relevant de professions 
libérales : consultants, avocats, contrôleurs 
de gestion, etc.. 
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Lieu de formation 
Nantes 

Durée de la formation
Une année universitaire.

Admission 
Accès de droit pour les étudiants 
ayant subi le processus de sélection 
dès le M1 et ayant validé le M1 Droit 
public de la Faculté de Droit et des 
Sciences Politiques de Nantes (par 
priorité dans le parcours de M2 
correspondant au choix du parcours 
de M1).
Accès sélectif sur candidature pour 
les étudiants ayant validé un Master 1 
Droit public, Droit public économique, 
Droit public et science politique, 
diplômés des Instituts d’Études 
Politiques ou diplôme équivalent 
(sous réserve de la capacité d’accueil 
fixée par l’Université).

Public visé
•	 Étudiants en formation initiale 
•	 Alternants
•	 �Reprise d’études - personnes 

ayant interrompu leurs études et 
demandeurs d’emploi (contacter la 
formation continue)

Contacts
•	 �Responsable de formation 

Frédéric ALLAIRE
•	 �Scolarité 

02 40 14 16 29 
m2dpua@univ-nantes.fr

•	 �Formation professionnelle continue 
02 40 14 15 26 
fc.droit@univ-nantes.fr

MASTER 2  
Droit public des affaires
Le Master 2 Droit public des affaires vise à former des étudiants susceptibles 
d’être recrutés comme juristes d’entreprises, juristes de collectivités territoriales 
ou d’administrations centrales, ou prêts à intégrer le barreau en tant qu’avocats 
spécialisés en droit public.

Enseignements
Droit public général

•	 Droit administratif approfondi
•	 Droit approfondi des collectivités 

territoriales
•	 Droit de la commande publique
•	 Droit approfondi des propriétés des 

personnes publiques

Droit public spécial
•	 Droit approfondi du contentieux 

administratif
•	 Droit de la concurrence 
•	 Fiscalité des opérations publiques
•	 Droit des entreprises publiques

Droit public des affaires appliqué
•	 L’aménagement
•	 L’énergie
•	 Les aéroports
•	 Les ports
•	 Les travaux publics

Enseignement clinique
•	 Appel d’offres
•	 Constitution de société
•	 La propale
•	 Montages contractuels
•	 Requête et mémoire

Stage
•	 Stage 3 mois + mémoire de recherche
•	 Stage 5 mois + rapport de stage

Alternance
Le master 2 Droit public des affaires 
peut-être suivi en contrat de 
professionnalisation ou en contrat 
d’apprentissage (3 jours en formation et 2 
jours en entreprise).

Compétences visées
•	 Excellente connaissance, à la fois 

théorique et pratique, des différentes 
matières de droit public enseignées 
dans le M2.

•	 Compétences pour traiter seul un 
dossier contentieux ou pratique dans 
la spécialité : analyse des difficultés 
juridiques, commande publique, 
proposition de solutions et/ou de 
montages juridiques.

•	 Maîtrise des aspects contentieux du 
droit public.

Et après 
Fonction publique, par concours ou sous 
statut contractuel :

•	 directeur des affaires générales, 
secrétaire de mairie, assistant de 
direction, assistant administratif, agent 
de gestion administrative, conseiller 
juridique, responsable des marchés et 
des achats, gestionnaire des marchés, 
directeur des ressources humaines, 
chargé de la gestion administrative du 
personnel,

•	 enseignant-chercheur (maître de 
conférences, agrégé des Facultés 
de droit), sous réserve de poursuite 
d’études et d’obtention du concours

•	 magistrat (conseiller de tribunal 
administratif et de cour administrative 
d’appel), sous réserve d’obtention du 
concours

Secteur para-public et privé : conseiller 
juridique (entreprises, groupements 
d’intérêt public, secteur associatif...), 
avocat (sous réserve de poursuite d’études 
et de l’obtention du CAPA), consultant.19

étudiants  
par année

(à titre indicatif)
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Lieu de formation 
Nantes 

Durée de la 
formation
Une année universitaire.

Admission 
Accès de droit pour les étudiants ayant 
subi le processus de sélection dès le 
M1 et ayant validé le M1 Droit public 
de la Faculté de Droit et des Sciences 
Politiques de Nantes (par priorité dans le 
parcours de M2 correspondant au choix 
du parcours de M1).
Accès sélectif sur candidature pour les 
étudiants ayant validé un Master 1 Droit 
public général, droit public interne et 
international, droit public économique, 
droit de l’aménagement et de 
l’urbanisme, droit du contentieux public, 
science politique. Il est aussi ouvert 
aux diplômés des Instituts d’Etudes 
Politiques (IEP) ou diplômes équivalents.

Public visé
•	 Étudiants en formation initiale 
•	 �Reprise d’études - personnes 

ayant interrompu leurs études et 
demandeurs d’emploi (contacter la 
formation continue)

Contacts
•	 �Responsable de formation 

Max CATTO
•	 �Scolarité 

02 40 14 16 29 
m2dpuap@univ-nantes.fr

•	 �Formation professionnelle continue 
02 40 14 15 26 
fc.droit@univ-nantes.fr

MASTER 2  
Droit public approfondi
Le Master 2 Droit public approfondi vise avant tout à former des professionnels 
du droit public à la recherche par la recherche. A cette fin, chaque étudiant 
rédige un mémoire de recherche durant l’année. La formation dispensée, du 
fait de la généralité des enseignements, fournit également les moyens d’une 
bonne insertion professionnelle dans les domaines requérant des connaissances 
développées en droit public.   
Ainsi, le Master 2 Droit public approfondi met les étudiants en capacité de mener 
seuls ou en équipe une recherche d’ordre théorique ou pratique, de restituer à 
l’écrit ou à l’oral les résultats de la recherche et de maîtriser les problématiques 
essentielles des principales branches du droit public interne.

Enseignements
Maîtrise des fondamentaux du droit 
public

•	 Droit administratif approfondi
•	 Droit approfondi des collectivités 

territoriales
•	 Finances publiques approfondies
•	 Institutions publiques comparées

Culture du droit public
•	 Contentieux constitutionnel
•	 Droit approfondi des propriétés 

publiques
•	 Théorie et histoire du droit public

Aspects théoriques et pratiques 
complémentaires de droit public

•	 Droit institutionnel approfondi de 
l’Union européenne

•	 Droit approfondi du contentieux 
administratif

•	 Droit de la commande publique
•	 Droit de la santé environnementale
•	 Droit de l’urbanisme opérationnel
•	 Théorie contemporaine de la 

démocratie
 
Compétences recherche théorique et 
compétences professionnelles

•	 Mémoire de recherche
•	 Méthode et entraînement à l’exposé-

discussion
•	 Stage 3 mois + rapport de stage

Et après
60% des diplômés travaillent dans 
la fonction publique ou la Magistrature 
administrative
20 % des diplômés travaillent dans 
l’enseignement supérieur ou la recherche
10 % des diplômés travaillent au 
Barreau
10 % des diplômés travaillent dans les 
secteurs para-public et privé

 

19
étudiants  
par année

(à titre indicatif)
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Faculté de Droit et des Sciences Politiques
Chemin de la Censive  du Tertre
BP 81307
44 313 Nantes cedex 3
www.droit.univ-nantes.fr

droit.univ-nantes.fr


